
Le recueil de la parole des enfants et des familles en protection de 

l’enfance 

Proposition de doctorat dans le cadre d’une CIFRE au sein de l’observatoire parisien de 

protection de l’enfance de la Ville de Paris. 

1. Contexte et enjeux 

La protection des enfants en danger est aujourd’hui perçue comme un enjeu de politique publique. 

C’est ce que traduit le schéma parisien de prévention et de protection de l’enfance adopté par le 
Conseil de Paris en décembre 2015 et intitulé « enfant en danger : prévenir, protéger, insérer ». Ce 

document décline les principaux engagements pris par la ville de Paris pour assurer l’épanouissement 
de tous les enfants, qu’ils soient pris en charge au titre d’un placement (près de 5000 mineurs et 

jeunes majeurs concernés au 31/12/2017), ou au titre d’une mesure de milieu ouvert (plus de 4000 

enfants concernés au 31/12/2017) 

L’année 2018 a permis à la Ville de Paris de se doter d’un Observatoire parisien de protection de 
l’enfance dont les missions renforcées par la loi du 14 mars 2016 vise entre autre à assurer la 

remontée des données à l’Observatoire parisien de protection de l’enfance, suivre la mise en œuvre 
du schéma parisien et produire et diffuser de la connaissance dans ce domaine.  

Le recueil de la parole des enfants et des familles en protection de l’enfance est un enjeu majeur. La 
loi du 2 janvier 2002 insiste sur les droits reconnus aux usagers du secteur social et médico-social et 

adopte certains outils parmi lesquels le document individuel de prise en charge, le contrat de séjour 

ou encore les conseils de vie sociale au sein des établissements sociaux et médico-sociaux. La loi du 5 

mars 2007 relative à la protection créé quant à elle le projet personnalisé pour l’enfant, renforcé par 
la loi plus récente du 14 mars 2016.  

La participation des enfants et des familles dans le champ de la protection de l’enfance comme le 
recueil de leur avis, non seulement dans le cadre des prises en charge individuelles, mais aussi sous la 

forme d’une participation collective est une question à la fois sensible et essentielle pour assurer au 

mieux les besoins fondamentaux de l’enfant, le respect de ses droits mais aussi ceux des différents 
membres de sa famille.  

Ces préoccupations nouvelles ont donné lieu à des recherches, comme par exemple la recherche par 

les pairs initiées par l’Université Paris-Est Créteil Val-de-Marne
1
 ou encore l’étude longitudinale 

ELAP
2
. Enfin, les témoignages des jeunes eux-mêmes se multiplient faisant valoir des vécus, des 

ressentis mais aussi des récits de vie particulièrement intéressants
3
. 

La loi du 14 mars 2016 rappelle l’importance d’une participation de l’enfant dès la première 
évaluation puis tout au long de la prise en charge, de même, la question de la participation des 
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familles et notamment des parents qui restent la plupart du temps titulaires de l’autorité parentale 
se posent avec acuité. Enfin, et de manière non négligeable, la préservation du lien entre l’enfant et 
certains tiers, qu’il considère comme des personnes ressources apparait comme un enjeu 
déterminant.  

Le recueil de la parole de l’enfant et de sa famille interroge les modalités de mise en œuvre des 
politiques départementales de protection de l’enfance : Quels sont les conditions d’une telle 
participation ? Comment assurer l’équilibre entre les droits de l’enfant et ceux de ses parents 
titulaires de l’autorité parentale ? Comment donner à voir les parcours de vie et les bonnes pratiques 

mises en œuvre au sein de certains services et/ou établissements ? 

 

2. Une recherche pour mieux connaitre les parcours et se doter d’outils pour améliorer les 

pratiques et dispositifs existants 

Mieux connaitre les parcours des enfants suivis et/ou accueillis par les services de l’Aide Sociale à 
l’Enfance constitue une exigence essentielle du point de vue de la mise en œuvre de la politique de 
protection de l’enfance. Une telle connaissance est susceptible de doter la puissance publique 

d’outils d’amélioration de ses pratiques et dispositifs pour assurer aux enfants et aux familles 

accompagnées le recueil de leur avis. 

Dans cette perspective, la Ville de Paris souhaite financer une recherche doctorale en sciences 

sociales, dans le cadre du dispositif « Cifre », ayant pour sujet « le recueil de la parole des enfants et 

des familles au sein des services parisiens de protection de l’enfance ». Une telle recherche devra se 

faire selon les principes d’une sociologie compréhensive qui puisse permettre de donner la parole à 
l’ensemble des acteurs en jeu avec une attention particulière portée à la parole des enfants et de 

leurs familles. La recherche devra également se nourrir d’une analyse des fonctionnements 

institutionnels en vigueur. 

La discipline du doctorat n’est pas contrainte, pourvu que le cadre problématique et l’approche 
compréhensive et qualitative soient respectés dans le projet : sociologie, sciences politiques, sciences 

de l’éducation,… 
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